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Absence de financement par l'État de la prime Ségur
Question écrite n° 4217

Texte de la question

M. Maxime Laisney appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur la situation financière critique de plusieurs associations. Sous l'impulsion de la
mobilisation du secteur social et médico-social, un arrêté du 26 juin 2024 a permis à tous les professionnels de
ces secteurs de bénéficier de la « prime Ségur ». Cependant, l'État n'a pas accordé de moyens financiers pour
permettre aux structures employant les personnels concernés de verser cet indispensable complément de
salaire, alors même qu'il s'y était engagé. Malgré plusieurs propositions d'amendements de députés et de
sénateurs destinés à remédier à cette situation d'insécurité financière des associations à vocation sociale,
l'inquiétude reste la même. Plusieurs associations, notamment France Victimes 77, ont alerté sur l'état déficitaire
alarmant de leurs comptes pour l'année 2024. En l'absence de financements supplémentaires alloués par l'État
à ces structures, c'est leur pérennité toute entière qui est menacée pour l'année à venir. L'inter-fédération IF-
PJM de la protection juridique des majeurs réunissant la FNAT, l'Unaf et l'Unapei alerte également sur la
nécessité pour l'État de financer le surcoût que représente le versement de la « prime Ségur ». Ainsi, il lui
demande s'il est en mesure de répondre à la demande de ces associations qui font un travail essentiel au
quotidien auprès des concitoyens et dont la pérennité est menacée par le désengagement de l'État dans le
financement de la « prime Ségur ».
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